
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DE L'HÉRAULT 

DIRECTION REGIONALE DE L'ENVIRONNEMENT, 
DE L'AMENAGEMENT ET DU LOGEMENT 
620, Alées Henx II de Montmorency 
CS 62007 
34064 MONTPELLIER Cedex 02 

ARRETE PREFECTORALN® d944-T. QUS 

OBJET: Eustallations Classées pour la protection de leuvironnement 
CABTUIOM de SETE 
Preseriptious complémentaires 

Le Préfet de Ie région Lungnedoc-Roussillon 
Préfet de l'Hérault 
Officier de Légion d'Honnour 

VO a dote 20OH/10SICE du 16/12/2008 blseut des normes de qualité environnementale dns Le domaine de 
Peau ; 

VU fn directive 2006/1 {CE concernant la pollution cmsée par certaines substances dangereuses déversées dans le 
milieu aquatique de la Communauté ; 

VU lu directive 2000/60CE du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour une politique communautaire dans 16 
domaine de l'enu (DCE) : 

Vu le code de l'environnement et notamment son titre Ler des parties réglementaires et législatives du Livro V ; 
VE la nomenclature des installations classées codifiée à Pannexe de l’article R5EI. 9 du code de l'environnement ; 
VU les articles R21L-F1-1 À R251-11-3 du Titre 1 du Livre I du code do Fenvironnement rclatifs au programme 

nationat d'action contre la pollution des milieux aquatiques par cerlaines substances dangereuses ; 
Vu le décret n°2005-378 du 20 avril 200 relatif au programme national d'action contre la pollution des milieux. 

aquatiques par certaines substances dangereuses ; 
VU Panêté du 20 avril 2005 modifié pris en application du décret du 20 avril 200$ relatif au programme nationnl 

d'action contre la poilution des milieux aquatiques par coriaines substances dangereuses ; 
VU l'arrêté du 30 juin 2005 relatif au programme national d'action contre la pollution des milieux aquatiques par 

certaines substances dangereuses ; 
Vu l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié retatif aux prélèvements et à la consommation d'éau ainsi qu'aux 

émissions de foute nature des installations classées pour fa protection de l'environnement soumises à autorisation ; 
V& l'arrêté du 31 janvier 2008 relatif à le déclaration anmelle des émissions polluantes : 
VU: Farrôté du 25 janvier 2010 relatif aux méthodes et critères d'évaluation de l’état des eaux de surface ; 
V9 la circulaire DPPR/DE du 4 février 2002 qui organise une action nafionale de recherche et de réduction des rejets 

de substances dangorouses dans l'eau par les installations classées ; 
VU la ciroulaire DCE 2005/12 du 28 juillet 2005 relutive à lu définition du « bon état» ; 
VU in câroulaire du 7 mai 2007 définissent les « normes de qualité environnementale pro 

objectifs nationaux de réduction des émissions de certaines substances : 

   

    

ires (NQEP) » et les 
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VU a circulaire MC 6803 du 05/01/2009 relative à lu mise en œuvre de la douxième phase de l'action nationale de 
recherche et do réduction des substancos dangereuses pour le milieu aquatique présentes dans les rejets des 
installations classées pour la protection de l’environnement ; 

VU le rapport d'étude de P'INERIS N°DRC-07-82615-13836C du 15/01/08 faisant état de la synthèse des mesures de 
substances dangereuses daus Pau réalisées dans certains scctcurs industriels ; 

Va: les résultats des apports n°04082600622201 étebit par le LABORATOIRE DB L'ENVIRONNEMENT NICE 
COTE D'AZUR présentant les résultats d'analyse menées dans le cadre de la première phase de recherche de 
subslauicos dangereuses dans l'ezu sur le prélèvement du 23/08/2004 ; 

Va. L'arrêté préfectoral n°90-1-1155 en date du 19 avril 1990 autorisant a CABT (communmié d'agglomération du 
bassin de ‘Ta à expioiler sur la commune de Sète une usine d'incinération des ordures ménagères et de ses 
installations annexes; 

V& le courrier de l'inspection du 16 décembre 2010 qui a proposé un projet d'arrêté préfectoral ; 
VU Le courrier de l'industriel du 11 janvier 2011 en réponse au courrier de l'inspection du 16 décembre 2010 ; 
VU le rapport et les propositions en date du 20 janvier 20)1 de la Divectrice Régionale do l'Environnement, de 

l'Aménagement et du Logement, inspection des installations classées ; 
Vü l'avis en daic du 23 février 2011 du CODERST un cours duquel le demandeur a été entend (a eu La possibilité 

d’être entendu} ; 

VU: le projet d'arrêté porté Le 3 mars 201 à la connaissance du demandeur après avis du CoPERST ; 
VU l'absence d'ahservations présentées par le demandeur sur ee proje 

  

ConsiDrRanT l’obicetif de respect des normes de qualité environnementale dans le imilion en 2015 fixé par la 
directive 2000/60/CE; 

ConsDeraNT les objectifs du SDAGE pour lutter contre les pollutions ; 
  

ConsinEraNT les objectifs de réduction et de suppression de certaines substances dangereuses fixés dans Ia 
cireulaîre DE/DPPR da 7 mai 2007 
ConsDERANT la nécessité d'évaluer quatitativement et quantitativement par une surveillance périodique Les rejets 
do substances dangereuses dans l'eau issus du fonctionnement de l'établissement au tire des instalhtions classées 
pour la protection de l’environnement afin de proposer le cas échéant des mesures de réduction où de suppression 
ténptées; 
ConsmeranT les effets toxiques, persistants et bloncoumulables des substances dangereuses visées par le présent 
arrêté sur le milieu aquatique ; 

   

Sur proposition du Secrétaire général de {a préfecture 

ARRÊTE 

Jäste des articles 

  

TITRE 1 PORTEE DE L’AUTORISATION EF CONDITIONS GENERALES, 
CHAPITRE 1.IBENFFICIAIRE ET PORFLE DE L'AUTORISATION 

TITRE 2- RECHERCHE DES SUBSTANCES DANGEREUSES DANS L'EAU. 
CHAPITRE 2. IPRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICANLES AUX OPERATIONS DE PRELEVEMENTS ET D'ANALYSES 
DANS L'EAU 3 
CHAPITRE 2.2MISE EN ŒUVRE DE LA SURVEILLANCE INITIALE, 

CHAPITRE 2.3 MISE EN ŒUVRE DE LA SURVEILLANCE PERENNE 
CHAPITRE 2.4RAPPORTAGE DE L'ETAT D'AVANCEMENT DE LA SURVEILLANC 
CHAPITRE 2.5SANCTIONS ADMINISTRATIVES ET PENALES. 

    

  

  

   

     



  

TITRE 3- AUTRES DISPOSITIONS … 
CHAPITRE.3. HNPORMATION DES TIERS 
CHAPITRE 3.2EXECUTION. 

ANNEXE 1. 

  

  

      

ANNEXE. 

    

ANNEXE 4 . 

  

ANNEXE 
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TITRE 1 - PORTEE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L'AUTORISATION 
ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TIFULAIRE DE L'AUTORISATION 
La Communauté d'Agglomération du Bassin de Than (CABT), dunt Je siège social est situé Immeuble 
“Le Président ”, Route de Sète 34540 BALARUC LRS BAINS , est autorisée, sous réserve du respect des 
prescriptions des actes antérieurs n° 901-1155 du 19 avrit 1990, n°2004-1-232 du 2 Février 2004, 
n°2007-1-1514 du 23 juillet 2007 complétées par celles du présent arrêté, À exploiter sur le territoire 
de Ia commune de SÈTE dans la zonc industrielle des eaux blanches, une usine d'incinération des 
ordures ménagères et de ses installations annexes, 

    
  

  

Les présoriptions du présent arrêté préféctoral complémentaire visent à fixer les modalités de 
surveillance el de réduction de sas émissions de substances dangereuses dans l'eau afin d'améliorer la 
connaissance qualitative et quantilaive des rejets de ces substances. 
‘En fonction de ccs résnitats de surveillance, le présent atrêté prévoit pour l'exploitant la fouraifure 
d'études technico-économiques présentant les possibilités d'actions de réduction ou de suppression de 
certaines substances dangereusos dans Peau, 

ARFICLE 1.1.2, COMPLEMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES 
ANTERIEURS 
Les prescriptions de Parrêté préfecloral l'acte n° 99-1-1220 on date du 20 mai 1999 sont complétées 
par celles du présent arrêté. 

  
  

TITRE 2 - RECHERCHE DES SUBSTANCES DANGEREUSES DANS L'EAU 
    

CITAPITRE 2.1 PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES AUX 
OPERATIONS DE PRELEVEMENTS £T D'ANALYSES DANS L'EAU 

ARTICLE 2.14, 
Les prélèvements el analyses réalisés en application du présent arrêté doivent respecter les dispositions 
de l'annexe 5 du présent arrêté. 

ARTICLE 2.12, 
Pour l'analyse de ces substances, l'exploitant doit faire appel pour chaque substance À analyser à un 
Haboratoire d'analyse acerédité selon la norme NF EN ISO/CEI 1702$ pour la matrice «Eaux 
Résidunires ». 

  

L'expfaitant doit être en possession de l'ensemble des pièces suivantes fournies par le laboratoire qu’il 
aura choisi, avant Je début des opérations de prélèvement et de mesures, afin de s'assurer quo co 
prestataire remplit bien Les dispositions de Pannexe 5 du présent arêté : 
1-Fustificatifs d’accréditations sur Les opérations de prélèvements cf d'analyse de substances dans la 
matrice 4 eaux résiduaires » comprenant à minima : 
a-Numéto d'accréditation 

bExtrait do l'annexe technique sur les substatices concernées 
2.Liste de références en matière d'opérations de prélèvements de substances dangerouses dans les 
rojets industriels 
3Tableau de l’ennoxe 2 complété dos performances et d'assurance qualité précisant Les limites de 
quantification pour l'analyse des substances qui doivent être inférieures ou égales à celles de l'annexe 
1 du présent arrêté. 
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4.Attestalion du prestataire s'engageant à respecter les prescriptions de l'annexe 5 du présent arrêté, 
conforme au modèle figurant à l'annexe 3 du présent arêté. 

CHAPITRE 2.2 MISE EN ŒUVRE DE LA SURVEILLANCE INFFIALE 

ARTICLE 2.2.1 PREMIERE PHASE D'ETUDE DES RÉJETS DE SUBSTANCES 
DANGEREUSES : SURVEILLANCE INITYALE 

L'exploitant met en œuvre sous 3 mois à compter de la notification du présent arrêté préfectoraf, le 
programme de surveillance au point de rejet des effluents industriels de L'établissement appelé & rojet 
final vdans Les conditions suivantes : 
- liste des substances dangereuses : substances dangereusos visées à l'annexe 1 du présent arrêté ; 
= périodicité : L mesure par mois pendant 6 mois sur chaque point de rejet; 
- durée de chaque prélèvement : 24 heures représentatives du fonctionnement de l'installation.    

2 transmet au plus tard à cette échéance de trois mois, un courrier à l'inspection des installations 
classées l'informant de Forganisme qu'if aura choisi pour procéder aux prélèvements et aux analyses 
ainsi que de la période de démarrage du programme de surveillance initiale. 
L'exploitant pourra abandonner Fa recherche d’une substance figurant en italique (marquée par +} à 
Fannexe À si cette substance n'a pas été détectée après 3 mesures concéculives réalisées dans les 
conditions techniques décrites dans l'annexe 5. 

  

ARTICLE 2.2.2. RAPPORT DE SYNTHESE DE LA SURVEILLANCE INITIALE 
L'exploitant doit foumie dans un délai de 12 mois après notificrlion du présent arrêté préfectorai uu 
rapport de synthèse de la survoillance initiale devant comprendre : 
un tableau récapituietif des moaures sous nne forme synthétique selon fe modèle de f'annexe 4 du 
présent arrêté. Ce tableau comprend, pour chaque substance, sa concentration et son flux, pour 
chacune des mesures réalisées, Le tableau comprend également les concentrations minimale, 
maximale el moyenne relevées uu cours de la période de mesures, ainsi que les flux minima, maximal 
ot moyen et es Fnites de quantification pour chaque mesure : 
l'ensemble des rapports d'analyses réalisées en application dus présent arrêté ; 
> l'ensemble des éléments permettant d’attester de fa traçabilité de ces opérations de prélèvement et de 
mesure de débit et de vérifier le respect des dispositions du chapitre 2.1. du présent arrêté ; 
des commentaires el explications sur les résuitats abtenus et leurs éventuelles variations, en évaluant 
les origines possibles dos substances rejetées, notamment au regard des activilés industrielles exercées 
et des prorhnits utilisés; 

  

des propositions dûment argumentées, le cas échéant, si f'exploitant met on évidence là possibilité 
d'arrêter la surveillance de certaines substances, en référence aux dispositions de l'article 2,23, 

Pdes propositions dûment argumentées, le cas échéant, si l'exploitant souhaite adopter un rythme de 
mesures autre que trimestriel pour a poursuite de la surveillance; 
Le cas échéant, tes résultats de mesures de qualité des eaux d'alimentation cn précisant leur origine 
{superficielle, souterraine on adduction d'eau potable). 

  

L'exploitant devra préciser la valeur du débit mensuel minimal de référence de fréquence 
quinquennale (QMNAS) de ta masse d’eau dans quelle a lieu {e rejet. Il pourra se baser notamment 
sur la valeur du QMNAS de la station la plus proche qu'if trouvera sur {e sife interet de Ia banque 
HYDRO (http:fhwwv hydro.ennfance.f) à laquelle un coefficient multiplicateur qu est lo rapport de 
Ja taille du bassin versant an point de rejet sur fa taille du bassin versant à la station devra être appliqué 
où bien, un freteur correctif issu d'une modélisation. 
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ARTICLE 22,3. CONDITIONS À SATISFAIRE POUR ARRETER LA SURVEILLANCE 
P'UNE SUBSTANCE 
L'exploitant pourra notamment supprimer la surveillance des substances présentes dans le rejet des 
eaux industrielles qui répondront à au moins l'une des trois conditions suivantes (la troisième. 
condition n'ésant remplie que si les deux critères 3.1 el 3.2 qui la composent sont tous les deux 
respectés) : 

1. TE est clairemont établi que ce sont les eaux amont qui sont responsables de ia présence de la 
substenco dans {es rejets de l'établissement ; 
2. Toutes les concentrations mesurées pour la substance sont sirictement inférieures à Ia limite de 
quantification LQ définie dans le tableau de l'annexe 1 du présent arrêté ; 
3 31 Toutes Les concentrations mesurées pour la substance sont inféricures à 10*NQE {norme de 

qualité environnementale ou, en l'attente de leur adoplion en droit français, L0*NQEp, norme de 
qualité environnementale fixée dans la circulaire DEADPPR du 7 mai 2007) ; 
ET 3.2 Tous les flux enleulés pour Le substance sont inférieurs à 10% du flux théorique admissible 
par le miliou récepleur {le Alux admissible étant ie produit du débit mensuel d'éliage de fréquence 
quinquennale sèche QMNAS et do la NQE où NQp confommément aux explications de l'alinéa 
précédent). 

Au jour de publication du présent arrêté, les NQ sont définies par la directive 2008/105/CE et 
reprises dans l'arrêté ministériel du 25 janvier 2010 el les NQEp sont défivies par la cireu 
PRIDPPR 2007/23. 

    

    

CHAPÈTRE 2.3 MISE EN ŒUVRE DE LA SURVEILLANCE PERENNE 

ARTICEE 2.3.1. SECONDE PHASE D’ETUDE DES REJETS DE SUBSTANCES 
DANGEREUSES : SURVEILLANCE PERENNE 
L'oxploftant mot en œuvre sous 12 mois à corpter de la notification du présent arrêté préfectoral le 
programme de surveillance pérenne. 
“liste des substances dangereuses : substances dangereuses visées à l'annexe 1 du présent arrêté, dont 
le surveillance est ectenne su fe base du rapport do synthèse établi à l'issue de La surveillance initiale 
en référence aux artioles 2.2.2. et 2.2.3, du présent arrêté ; 

3 1 mesure par trimestre poudant 2 ans et 6 mois, soit 10 mesures, sur chaque point da    
durée de chaque prélèvement : 24 heures représentatives du Fonctionnement de l'installation, 

1 transmet au plus tord à cette échéance de 12 mois à compter de la notification, un courrier à 
inspection des installations classées l'informant de l'organisme qu'il aura choisi pour procéder aux 
prélèvements et aux analyses ainsi que de la période de démarrage du programme de survoiflance 
pérenne. 

     

Au cours de celle surveillance pérenne, l'inspection des installations classées peut demander par écrit à 
exploitant d'adapter si besoin, en terme de subslances où de périodicité, ce programme de 
surveillance, au vu du rapport établi en nppfication de l'article 2.2.2. du présent arrêté et d'éléments 
complémentaires d'informations connues concernant notumment l'état de le masso d'enu à taquelle le 
rejet est associé. 
D'autres substances pourront également tre supprimées sur la base des mêmes critères que ceux 
définis à article 2.2.3. du présent arrêté et sur demande dûment motivée de l'exploitant. 

ARTICLE 2.3.2, ETUDE TÉCHNICO-ÆCONOMIQUE 

L'exploitant fournira au Préfet sous 30 mois à compter de la notification du présent arrêté préfectoral 
clan plus tard le 1* septembre 2013 une étude technico-économique, accompagnée d'un échéancier de 
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réalisation pouvant s'échélonner jusqu'ou 2021 répondant aux objectifs suivants pour l'ensemble des 
substances figurant dans le surveillance prescrits au chapitre 2.2, ci-dessus: 

  1-Pour Les substances dangercuses prioritaires figurant aux annexes 9 et 10 de Ia directive 
20000/CE, possibilités de réduction à l'échéance 2015 el de suppression à l'échéance 2021 (2028 
pour antheacène et endosuifan) ; 
2- Pour les substances prioritaires figurant aux annexes 9 el 10 de la directive 2000/60/CE, 
possibilités de réduction à l’échéance 2015 et éventuellement 2021; 

3- Pour les substances pertinentes figurant à la liste 2 de l'annexe 1 de la directive 2006/11/CE du 
15/02/06, lorsqu'elles sont émises avec un flux supérieur à 20% du flux admissible dans le 
milieu, possibifités de réduction à l'échéance 2015 et éventuellement 2024; 

4- Pour les substances pertinentes figurant à la liste 2 do l'annexe ] de la directive 2006/1L/CE du 
15/02/06, émises avec un lux inférieur à 20% du flux admissible dans le mifieu mais pour Jesquelies 
la norme de qualité environnementale n’est pas respectée, possibilités de réduction à l'échéance 2015 
et éventuellement 2021. 

  

Cette étude devra mettre en exergue les substances dangereuses dont le présonce dans les rejets doit 
conduire à les supprimer, & Les substituer ou à les réduire, à partir d'un examen approfondi s'appuyant 
notamment sur fes éléments suivants : 
Ples résuitats de la surveillance prescrite 3 

  

l'identification des produits, des procédés, des opérations on des pratiques à l'origine de l'émission 
des substances dangereusos au soin de l'établissement ; 

Brun état des perspectives d'évolution de l'activité (process, niveau de production …) pouvant impacter 
dans le temps qualitativement ou quantitativement le rejet de substances dangereuses ; 
>a définition des actions parmettant de séduire ou de supprimer l'usage ou Le rejet de ces substances. 
Sur ce point, l'exploitant devra faire apparaître explicitement les mesures concernant la où les 
substances dangereuses prioritaires et celles liées aux autres substances. Los actions mises en œuvre 
etiou envisagées devront répondre aux enjeux vis à vis du milieu, notamment par una comparaison, 
pour chaque substunce concernée, des lux rejetés et des flux admissibles dans lc anilieu, Ce plan 
d'actions sera assorti d'une proposition d'échéancier de réalisation. 
Pour chacune des substances pour lesquelles l'exploitant propose des possibilités de réduetion ou de 
suppression, celui-oi devra faire apparsitre dans l'étude susvisée f'eslimation chiffrée pour chaque 
substance concernés, du rejet évité par rapport au rèjel annuel moyen de Pinstallation (en valeur 
absolue en kg/an ef en valeur relative en %). 

  

  

ARTICLE 2.3.3, RAUPORT DE SYNTHESE DE LA SURVEILLANCE PERENNE 
L'exploitant doit fournir dans un délai de 48 mois (4 ans) après notification du présent arrêté 
préfectoral un rapport de synthèse de Ia surveillance ultérieure sur le même modèle que coli prévu à 
Pissue de la surveillance initiaie et défini à l'artiole 2.2.2. du présent arrêté. 
Ce rapport devra conduire l'exploitant à proposer la nature du programme de surveillance à poursuivre 
selon les dispositions de l'article 2.2,3, et en fonction des conclusions de l'étude technico-économique 
visée au point 2.3.2, lorsqu'une telic étude aura été réalisée. 

ARTICLE 2.3.4, ACTUALISATION DU PROGRAMME DE SURVEILLANCE PERENNE 
L'exploitant poursuit sous 48 mois {4 ans) le programme de sirveillance au point de rejet des 
effluents industriels de l'établissement dans les conditions suivantes : 
“liste des substances dangereuses : substances dangereuses listées À l'annexe 1 du présent arrêté, dont 
la surveillance est retenne sur la base du rapport de synthèse établi en référence aux articles 2. 
2.23. du présent arrêté ; 
périodicité : 1 mesure par trimestre sur chaque point de rojot ; 
“durée de chaque prélèvement : 24 heures représentatives du fonclionnoment de l'installation. 
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En cas d'évolntion dans fes produis, des procédés, des opérations on des pratiques susceptibles dêtre à l'origine de l'émission clans les rejets de nouvelles subslances dangereuses au sein de l'établissement, Yexploñant est tenu d'actualisor Îe cadre de sa survoillance à ces nouvelles substances jusqu'à là Vétification du respect des dispositions définies à l'article 2.2.4, 1} en informera l'inspection des installations classées. 

  

   

  

CHAPITRE 2.4 RAPFORTAGE DE L'ETAT D'AVANCEMENT DE LA 
SURVEILLANCE DES REJETS 

ARXICLE 2.4.1 DÉCLARATION DES DONNEES RELATIVES À LA SURVEILLANCE DES RESETS AQUEUX 
Los résultats de la surveitlnce initiale réalisées en application de l’article 2.2.1. soront déclarés, sur fe site mis en place par PINERIS à cet effet (htir/rede.ineris.f), et sont transmis mensuellement à l'inspection des installations classées par voie électronique avant la fin ir mois N11. 
Les résultats des mesures du mois N réalisées en application des articles 2.3.1. et 2.3.4. susvisés sont saisis sur le site de télédéclaration du ministère chargé de l'environnement prévu à cet effet, Chttps/gïdafdeveloppement-durable.gouv.f), et sont transmis mensuellement à l'inspection des installations classées par vois électronique nvant Ia fin du moïs N++L. 

ARTICLE 242 DÉCLARATION ANNUELLE DES EMISSIONS POLLUANTES 
Les substances faisant l'objet do la surveillance pérenne décrite au chapitre 2.3. du présent arrêté éoivent faire l’objet d'une déclaration annuelle conformément aux dispositions de Varrêté ministériel du 31 janvier 2008 relatif au registre et à la déclaration anguelle dus émissions polluantes et des déchets, Ces déclarations peuvent être établies à partir des mesures de surveillance prévucs au chapitre 2.3. pour les émissions de substances dangereuses dans J’au ou par toute autre méthode plus précise validée par les services de l'inspection, notamment dans le cas d'émissions dans le sol pour les boues produites par j'instaltation.faisant objet d’un plan d'épandage, 

  

  

CHAPITRE 2.5 SANCTIONS ADMINISTRATIVES ET PENALES 

Les infractions ou l'incbservation des conditions légales fixées par le présent arrêté entrafneront l'application des sanctions pénales et administratives prévues par le titre ler du Hivre V du Code de l'Environnement. 

TITRE 3 — AUTRES DISPOSFTIONS 

  

CHAPITRE 3,1 INFORMATION DES TIERS 

En vue de Pinformafion des tiers: 
une copie du présent arrêté est déposée auprès de la mairie de Sète et pourra y être consultée, = un extrait de cet arrêté énumérant notamment les prescriptions auxquelles l'installation cat soumise st affiché pendant une durée ntinimum d'un mois dans cotte mairie, 

Ce même extrait doit être affiché en permanence de façon visible dans l'établissement par les soins du hénéficiaire. 

  

Un avis au public est inséré par {es soins de M, lo Préfet et aux frais de l'exploitant dans deux journaux Tocaux ou régionaux diffusés dans tout le département, 
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CHAPITRE 32 DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent areët$ est soumis à un contentieux de pleine juridietion. 
I peut être déféré à la juridiction adhninistrative (Fribunal administratif de Montpellier) : 
1° Par tes demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mais à compter de la date à inquelle la 
décision leur a été notifiée; 

29 Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en 
raison des inconvénients ou des dangers que Le fonctionnement de l'installation présente pour tes 
intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 dans un délai d'un an à compter de La publication 
où de l'affichage de ces décisions, Toutefois, si la miso en service de l'installation n'est pas intervenue 
six mois après la publication où l'affichage de ces décisions, le délai de recours continue À courir 
jusqu'à Fexpiration d'une période de six mois après cette mise en service. 

CHAPITRE 3.3 EXECUFION 

    

re Général de la Préfecture de l'Hérault, 
la Directrice Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement, 
le Maire de SÉTE, 

    

   
de l'exécution du présent arrêté, dont une copie leur est sont chargés, chacun en ce qui Île conce 
nnaite, notifiée administrativement ainsi qu'au péti 

Montpeliies, le = 2 MAI 2011 
LE PREFEL 

Lâtrice LATRON 
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ANNEXE 1 

  

  

LISTE DES SUBSTANCES DANGEREUSES 
FAISANT PARTIE DU PROGRAMME DE SURVEILLANCE 

ETABLISSEMENT : UHOM À SÈTE (34) 

  

Valeurs lies 

  

  

  

  

  

    

  

  

  

  

  

    

  

  

    

  

  

  

  

  

  

  

  

      
  

onto te dmfsslblas . xuentilication à 
Catégorie de ttsindra par les vis à vis du milieu 
Substance:  Janoratotros :  feaux doucas de 

Laon pa isurfaces) : Substance Code SANDRE k ? en à ôrticle 4,2. de 1aP LONQE-HA où 
éaurce sannexe 5.2 0"NGEP 

CéfHégende on bas de Le là divise Glon po 
2 200 bem) ) CE: once 33, 

de FAP) 
lonylphénols 7 ess SA 3 
P10E es 4 3 

P20E 6389 où 3 
lOctytphänois ET 2 oi i 
jp10E ea 2 Bi L 
pP208 C2 2 os 1 
Fibutyphosphate + 1847 4 ai 
rotuanc © 1278 3 2 
IHexachorobenzène * ss oui = 

PENTACHLOROPHÉNOL 135 2 où à 

LA aichlorophénor * us sx | 
BLAE trichlorophénot + 1519 oc ai 
(Choroforme * is 1 2 
[Tétrachioroëihyiene * 2 os 106 
[Fronoroëthyiène © 1256 es 100 

inracère * 18 CE 3 

F'LUORANTHÈNE ses set 1 

NAPHEALÈNE 157 0,05 2 
jCadmium etses composés T5 z Giesss 12508 

Clesso 2208     
  

  

  

    
? Pour le Cadmlum et ses composées, les valaurs retenues pour Ie NQE varleul en fonction de là dureté de Feau tell quo défie suivant les clag classes suivantes : classe À : <40 mg CaCO34, classe 2 : 40 à <60 mg CaCOBR, casse 3 : 50 à <100 mg CaCOBM, classe 4 : 100 à <200 mg FAGOR et classe 5 : 2200 mg CaCOB. 
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CEE] 
Classe 4 
Classe 5 

IPlomib et 5e composés ES 2 5 A 
ure Et ses composés 2 os 05 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  
  

[Nickel et ses composé: 1386 2 10 200 
% 

Fc du briat de fond fe 58 composés 1369 4 5 CF AM du 25/01/2010 : 
Fc du bruit de Fond int et 505 composés 5e 1 19 CF AM du 25/01/2010 
Fc du brik de fond Kulvre et ses composés 1392 4 …. 5 Cf AM du 25/01/2010 

Fc u bruit de fond (Chrame et ses compasés 1389 4 5 CT AM du 25/01/2010 
Mbha Hexachiorocyciohexane 3 0,92 E (ncuant les 

isomères ayant les lemme Isomère Lindane # 4203 0,02 codes SNDRE 1204 
  

    
  

  
    

        
                      

L'exploitant pourra ahandonner la recherche de celte substance si elle n'a pas Gé délectée après 3 mesures cansécuives réalisées dans Les concis (eclniques décrites dans l'annee 5 

Article 2,1.1.1.1.Catägorle de Subetance 
  Substances Dangereuses Prionfeires isgues de l'annexe X de a DCE (lableau À do la ciœuise 1° |du 075107) et de la directive file de la DCE adepiée la 20 actobro 2008 {antkracène el endosuitan 
  

2] Substances Paoritaires iseues de l'annexe X de la DCE ftablesu À de la circulaire du 07/05/07) 
  

  
Autres substances pertinentes Issuer de Ia ste 1 dé Ia directe AG0B/TCE qincisnnement 3° }Direclive TGMG4IGEE) et no figurant pas à l'annexe X de la DCE {tableau B de la circulaire du 07/08/07) 
Aukres substänces porfinentes Issues de Ia Iste Î de da diectue 20067 CE (andiennement + [Directive 7G4B4ICEE) et autres substances, non SDP ni SP (lableaux D et E de la circulaire du U7/08:07) 

        
  

Dans Le us des atkyiphénols, il est demandé de rechercher simulfandinent les noaslshénois, les actyiphénots ainsi que les deux premiers homologues d'éthoxyiates de nonsiphénois (NPICE et NP20F) ct fes deux premicrs homologues d'élhaxÿ. tes d'octylphénols (OFIOR et OP20E). La recherche des élhoxylntes peut être effectuée sans smreofl conjuintennent À Selle des nonvlphénols ct des octylphénols par l'utilisation du projet de nonue ISOIDIS 8857.23. Les éthoxylates de nonyiphénols et d'ociyiphénols constituent à tenue une source indirecse de nonÿiphénols at d'actylphénofs dans Penviron- nement, 
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ANNEXE 2 

    

TABLEAU DES PERFORMANCES ET ASSURANCE QUALITÉ 

A RENSEIGNER ET À RESTITUER A L'EXPEOITANT 

Famille 

Alkylphénois 

Aniines 

Chiorobenrè 
nes 

Substances 

LOctyiphénols 
IOPIOE 
OP2OË 
(2 chioroaniine 
(S chioroaniire 
[é'choroanine 
É-chioro-2 nétoaniire, 
(34 dichigroeniine 7" 

Biphényte 
Epichiohygrine 
Mbubiphosphats 
lAcide chioroacstique 
[Fétrabromodphényiétner 
IBDE 47 

HHexabromodiphénytéther 
JBDE 194 
IHexabromodiphényléther 
IBDE 163 
HHeptabromodiphényieiner 
IBOE 183 
IDécabromodiphenyéer 
(BDE 209) 
IBenrène 
[Ethybenzène 
Isopropyibenzens 
Toluène 
(Xylènes (Somme om,5) 

1.2.3 tichiorobenzène. 
24 tichiorobenzène 
[1.3.5 vichicrobenzène 
[Chlorobenzère 
1.2 dichiorobenzène 

-chioro-2-niropenzêns 
F-chioro-4-nirbenzane 
Foro dnirobenzène 

Gode SANDRE 

  
Substance 
Accréditée 
ouf { non sur 
matrice eaux | 
résiduatres 

La en pl 
obtenue sur une! 

matrice eau 
réslduaire) 

4ar 28



Substance 
Accréditéet 

Famiile Substances Code SANDRE | oui {non sur 
matrice gaux 
résidusiras 

La en pgf 
ebtenue sur une} 

matrce eau 
sésldualre) 

PanchopREReT 
H-chioro-3 métRyipREna 
2 ehtorophérol 

chiorophénoi|S chioroghônot 
8 [4 chlorsphénol 

(2.4 dichlorophéno! 
2.4.5 Mchiorophénar 
124.6 trchiorophänor 
Hoxachoropentaiens 
LL dcoroëihans 
fohoture de métiyiène 

[Chiorolorne 

[Ghloroprène 
É-chioroprens — (eniorus 
c'atye) 
F1 dichioroëthane 
M1 dichiorséthyiens 
[F7 dichioraéthylène 
Hexachoroëthane 
1.727 @uachloémane 

1.1.1 ifchloroëthane 
1,1 2 idchioroétan® 

JChiorure de vinyte 
Chioratoiuèn [2-cWorotoluène 

os [Echortouène 
chlorololuëng 

[Forenlhène 
INaphtuène 
jAcénaphitène 

IPlomb ot 585 composés 

Nickel et son composés 
farsents et ses composés 
[Zinc ei ses composés 
[Cuivre ef ses composez 
(Chrome: et sos composés 

Wire |Z-niroioiuène 
aromatiques [Rirobenrène 

lDibutyiétain cation. 
Orpenoëtelne tyran 

_[riphénytétein cation   11720



    

   
    

        
Substance 
Accrécitéo" 
oui À non sur 
matrice aux 
rôsiduairos 

   
       

   

La en gg 
obtenue sur uno] 

matrice eau 
réslqualte} 

     

  

   

    

Substances Code SANDRE 

    FCS 118 
PCB 138 
PCE 153 
PCB 180 
(ECTITS 

lachlore 
Jatazne 
(Ctiorienvinphes 
[Enoryrtes 
Diuron 

    

  

      

  

    

  

   

    

   
    

  

         

  

Pesticides 

  

      
    
    

    
   

4208 
7263 
134 

Iscprokuon 
inearie 
Demande Cm 2 
Oxygène ou Carbone) si ganique Tai 
[Matières en Suspension TE 

*: Une absence d'accrédilation pourra être acceplée pour conainos subelances Qubsiences és rarement 
accrédiléos per les Iaboraloies voire jamais. H s'agit des aubslances: «Chloroaïcanes C10-C13, 
diphénytétherbromés, akylphrénoïs et hexachloropentadience. 

  

   
      

  

   Paramètes 
de suivi   
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ANNEXE 3 
   

ATTESTATION DU PRESTATAIRE 

Je soussfgné(e) 
(Nom, qualité} 

Coordonnées de l'entreprise : 
  

  

  

Etom, forme juridique, capitat social, RCE, siège social et adresse si différente du 
siège) 

    

reconnais avoir reçu et avoir pris conmalssance des prescriptions techniques 
applicables aux opérations de prélèvements et d'analyses pour la mise en œinre 
de la deurtème phase de l'action natianale de recherche et de réduction des 
rejets de substances dangereuses pour le milieu aquatique et des docurnents 
auxquels fait référence. 

+ m'engage à restituer les résultats dans un délai de X9X mols après réallsatlon de 
chaque prétèvement 

#_ reconnais les accepter et les appliquer sans réserve, 

  

L 

    

Pour Le soumissionnaire’, nom et prénom de la persanne habilitée à signer Le marché 

Signature : 

Cachet de La sactété + 

“Sigpature et qualité du slgnataire {qui doit être habilité à engager sa s0elété) précédée 
de la mention « Ban pur acceptation » 

* L'afterlion esl aline sur intérêt de disposer des résulals d'analyses de Ia première mesure avant 
d'engager la suivante afin d'évaluer l'adéquation du plan ce prélévement, an pañiculer lors des 
premières mesures. 
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ANNEXE 5      
Prescriptions techniques applicables aux 
opérations de prélèvements et d'analyses 

INTRODUCTION 

  

Cette annexe a pour but de préciser les prescriptions techniques qui doivent être respectées pour la réali 
opérations de prélèvements et d'analyses de substances dangereuses dans l'eau. 

  

Ce document doit être communiqué à l'exploitant comme cahier des charges à remplir par Le laboratoire qu’il 
choisira. Ce document permet également à l'inspection de vérifier à réception du rapport de synthèse de mesures 
Les bonnes conditions de réalisation de celles-ci. 

PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES 

Le laboratoire d'analyse choisi devra impérativement remplir les deux conditions suivantes : 

  

= Etre accrédité selon la none NF EN ISO/CEI 17025 pour la matrice “ Eaux Résiduaires”, pour chaque 
substance à analyser. Afin de justifier de cette accréditation, le laboratoire devra fournir à l'explotiant 
l'ensemble des documents listés à l’article 2,3 du présent arrêté avant Le début des opérations de 
piélévement ot de mesures afin de justifier qu’il remplit ien les dispositions de la présente annexe. 

    

— Respecter les limites de quantificat{on listées à l'annexe 1 du présent arrêté pour chacune des substances. 

Le prestataire ou l'exploitant pourra faire appel à de lu sous-traitance ou réaliser lui-même les apérations de 
prélèvements. Dans lous les cas il devra voiller au respect des prescriptions relatives aux opérations de 
prélèvements telles que décrites ci-après, en concertation étroile avec le laboratoire réalisant les analyses. 

    

La sous-traitance analytique est aulorisée. Toutefois, en cas de sous-iraitance, Le laboratoire désigné pour ces 
analyses devra respecter les mêmes critères de compétences que le prestataire c'est à dire remptir les deux 
conditions visées au paragraphe 2 ci-dessus, 

Le prestataire resteru, em tout état de cause, le seul responsable de l'exécution des prestations et s'engagers à 
faire respecter par ses sous-traitants toutes les obligations ile l’annexe technique. 

  

Lorsque les opérations de prélèvement sont difigentées par le prestataire d'analyse, il est seul responsable de la 
bonne exécution de ensemble de fa chaîne, 

  

Lorsque les apérations de prélèvements sont réalisées par l'exploitant lui-même ou son sous-traitant, l'exploitant 
est fe seul respansable de Pexécution des prestations de prélèvements et de ce Fait, respansabile sulldaire de la 
quaïité des résultats d'analyse, 

Le respeet du présent cahier des charges et des exigences demandées pourront être contrôtés par un organisme 
mandaté par les services de L'Etat.    

L'ensemble des données brntes devra être conservé par le laboratoii 

  

pendant au mots 3 at. 

1 OPÉRATIONS DE PRÉLÈVEMENT 

Les opérations de prélèvement et d'échantillonnage devront s'appuyer sur Les normes on les guides en vigueur, ce 
qui implique à ce jour le respect de : 

#_lanomme NF EN ISO 5667-3 “Qualité de l'eau — Echntiflonnage - Parlio 3 : Tignes direelrices pour la 
on et la manipulation des échantillons d’eau”    
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* le guide FD T 90-523-2 “ Qualité de l'Eau — Guide de prélèvement pour le suivi de qualité des eaux 
dans environnement — Prélèvement d'eau résidaaire” 

Les points essentiels de ces référentiels lechniques sont détaillés ci-après en ce qui conceme les conditions générales de prélèvement, IR mesure de débit en confia, le prélèvement continu sur 24 heures à température contrôlée, l'échantillonnage et la réalisation de blancs de prélèvements. 

11 OPÉRATEURS DU PRELEVEMENT 

Les upérations de prélèvement peuvent être réalisées sur le site par : 
+ Je prestataire d'analyse : 

+ le sous-traitant sélectionné par le prestataire d'analyse ; 
+ l'exploitant fti-mêre ou son sous {raitant 

Dans Je cos où 2'est l'exploitant où son sous traitant qui réalise le prélèvement, 1? est impératif qu’il dispose de procédures démontrant Le fiabilité et La reproduetibilité de ses pratiques de prelèvement et de mesure de débit. Ces procédures doivent intégrer les points détaillés aux paragraphes 3.2 à 3.6 ci-après et démontrer que la traçabilité de 
ces opérations est assurée, 

  

11 Conpinons GÉNÉRALES Du PRELEVEMENT 

+ Le volume prélevé devra être représentatif des flux de l'établissement et conforme avec les quantités 
nécessaires pour réaliser les amalyses sous rceréditation, 

+ En cas d'intervention de l'exploitant ou d'un sous-traitant pour Le prélèvement, le ombre, le volume unitaire, le fiaconnage, la préservation éventuelle el l'identification des échantillons scront obligatoirement définis par le prestataire d'analyse et communiqués au préleveur, Le laboratoire d'analyse fouruira les Asconnuges prévoir des flacons supplémentaires pour les blanes du système de prélèvement), 

  

  

+ Les échantillons seront répartis dans les différents flacons fournis par Ie laboratoire selon les prescriptions des 
méthodes officielles en vigueur, spécifiques aux substances à analyser ctfou à la norme NF EN ISO 5667-3°. 
Les échantillons acheminés au laboratoire dans un finconnago d'une autre provenance devront être refusés par 
le iborataire, 

  

+ Le prélèvement doit être adressé afin d’être réceplionné par le laboratoire d'analyse an plus tard 24 heures 
après la fin dn prélèvement, sons peine de refus par le Iboratoire. 

LL Mesons DE DÉRIT EN CONTINU 
La mesure de débit s'effectuera en continu sur une période horaire de 24 heures, suivant les normes en vigueur figurant dans le FD1-90-523-2 ei les prescriptions tochniques des constructeurs des systèmes de mesurs, 

  

Afin de s'assurer de la qualité de fonctionnement de ces systèmes de mesure, des contrôles méfrafogiques in de ÿ ve périodiques devront être cffeutués par des organismes acerédités, se trmduisant por : 
Pour les systèmes en écoulement à surface libre : 
© un contrôle de Ia conformité de f'argane de mesure (s 

à-vis des prescriptions normatives ct Ace constructeurs, 

  

œat jougeur, venturi, déversoi 

  

9 un contrôle de fonctionnement du débitmètre en place par une mesure comparative réalisée à laide 
d'un autre débitmètre. 

> Pour les systèmes en écoulement en charge : 
Sur contrôle de k conformité de l'installation vis-ä-vis des precriplions normatives ct des 

construeteurs, 

  

  

  

1 La norme NF EN 160 5667-3 est un Guide de Bonne Pratique. Quand des différences existent entre la norme NF EN ISO 5667-3 et la norme analytique spécifique à la substance, c'est toujours Les prescriptions de La notme analytique qu' prévelent. 
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© un contrôle de fonctionnement du débinmètre par mesure comparative exercée sur site (autre 
débitmètre, jaugeage, ..) ou par une vérification effectuéc sur un banc de mesure au scin d'un 
laboratoire accrédilé, 

  

%_ Le contrôle métrologique aura lieu avant le démarrage de 1e pren 
de la première mesure, avant d'être renouvelé à an rythme annuel. 

ère campagne de mesurés, ou à l'occasion 

LA PRécévement coNxu si 24 HEURES À THMPÉRATERE CONTRÔLÉE 
Ce type de prélèvement nécessite du matériel spécifique permettant de constituer un échantillon pondéré en 
fonction du débit. 

  

$ Les matériels permettant ia réalisation d’un prélevement automatisé en fonction du débit ou du volame écouté, 
sont : 

+ Soit des échantillonneurs monoflncons fixes on portatifs, constituant un seul échantillon moyen sur 
toute la période considérée. 

+ Soit des échantillaneurs mvuttiflacons fixes ou portatif, constituant plusieurs échantillons (en général 
4, 6, 12 ou 24) pendant la période considérée. Si ce type d'échantillonneurs est mis en œuvre, les 
échantillons devront être homogénéisés pour constiuer l'échantillon moyen avant transfert dans les 
iscons destinés à Panalyse, 

  

© Les échantitiannents ntifisés devront réfrigérer les échautillons pendant toute Ia période eonsldérée. 
5 Dans Le cas où 11 s’avérerait impossible d'effectuer mn prélèvement proportionnel au débit de Peflwent, te 

préleveur pratiquera un prélèvement assorvi au temps, ou des prélèvements ponctuels si Ja nature des rejets Je 
justifie (par exemple rejets homogènes en batchs). Dans ce cas, le débit et son évolution seront estimés par Le 
préleveur en fonction des renseignements collectés sur place (compteurs d'eau, bilan hydrique, etc). Le 
préleveur devra lors de la restitution préciser la méthodologie de prélèvement mise an neuvre. 

*&_ Un contrôle métrologique de l'apparcil de prélèvement doit être réalisé périodiquement sur les points suivants 
{recommandations du guide FD T 90-523-2) : 

* Justesse et répétnbilité du volume prélevé (volume minimal : 50 ml, écart toléré entre volume théorique 
et récl 5%) 

+ Vitesse de cirenlation de Peffluent dans les tuyaux supé 

    

ure où égale à 0,5 m/s 

Un contrôle des matériaux et des organes de l'échantitlonneur seront à réaliser (voir blanc de système de 
prélèvement) 

    

$_ Le pusitionnement de la prise d’effluent devra respocter les points suivants : 
+ Dans tne zone turbulente ; 
+ À mi-haateur de la etonne d’enu ; 

+ À üne distance suffisante des parois pour éviter une contamination des échantillons par les dépôts où 
les biofilins qui s’y développent. 
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Ja représentativité de l'échantillon cst &ffieile à obtenir dans le ens du: fractionnement de ccrisines eaux 
résiduaires en raison de leur forte hétérogénéité, de leur forle teneur en MES où en matières flottantes. Un 
système d'homogénéisation pourra êtee utilisé dans ces cas, I ne devra pas modifier l'échantillon, 

  

% Le conditionnement des échantillons devra être réalisé dans des contenants confonnes aux méthodes 
officielles en vigueur, spécifiques aux substances à analyser con à la norme NF EN 1SU 5667-31, 

  

Le transport des échantillons vers le labormtoire devra être effectué dans une emeeinte maintenue à une 
température égale à S°C 4 39€, et être accompli dans les 24 heures qui suivent Ja fin du prélévement, afin de garantir l'intégrité des échantillons. 

  

La température de Penceinte ou des échantillons sera contrôlée à l'amivée au laboratoire et indiquée dans le 
rapportage relatif aux analyses. 

LL Baanes De enésveMeRT 
Blanc du système de préfèvement : 
Le henc de système de prélèvement est destiné à vérifier absence de contamination liée aux matériaux 
Gucons, tapas} uilivés ou de contamination croisée entre prélèvements successifs, H appartient au préléveur de mettre en œuvre fes dispositious permettant de démontrer l'absence de contamination, La transmission des résultais vaut validation ei l'exploltant sera donc réputé émetteur de toutes les substances rétrauvées dans son rejet, au tueurs correspondantes, H ful apparieudra donc de contrôles cette absence de contatination avant fransutission des résultats. 

  

  

$ Si un blanc du système de préfèvement ost réalisé, il est recommandé de suivre les prescriptions suivantes 
+ it devra être it obligatoirement sur une durée de 3 heures inimum. Ni pourra être réalisé en laboratoire 

en faisant circuler de l’eau exempte de micropollunnts dans le système de prélèvement. 
$ Les critères d’acecpiation et de prise en compte du blane seront les suivants : 

* si valeur du blanc <T.Q : ne pas soustraire les résultats du blanc du système de prélèvement des résultats de 
l'effment . 

+ si valeur du blanc * LQ ct inférieure à l'incertitude de mesure attchée au résultat : ne pas soustraire les 
résultats du blanc du système de prélèvement des résultats de Pofflient 

+ $ valeur du blane > l'incertitude de mesure aitschéc au résuliat : la présence d'une contamination est 
avérée, le laboratoire devra refaire le prélèvement el l'analyse du rejet considéré. 

Blanc d'atmosphère. 

% La réalisation d'un Élane d’atmosphère permet au laboratoire d'analyse de: 
résultats obtenus concernant les composés volatils on susceptibles d'être 
fournir des données explicatives à l'exploitant. 

  

ssurer de la fabilité des 
spersés dans lair et pourra 
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% Le blanc d'atmosphère pout être réalisé à la demande de Jexploitant en cas de suspicion de présence de 
substances volatiles (BTEX, COV, Chlorobenzène, mereure…} sur Le site de prélèvement. 

S'il est réalisé, il doit l'être obligatoirement et systématiquement : 

+ le jour du prélévement des effluents aqueun 

  

«sur une durée de 24 heures ou on tout état dle cause, sur une durée de prélèvement du blanc 
d'amosphère identique à 1a durée du prélèvement de l'effiuent agueux. La méthodologie retenue est de 
laisser un facon d'eau exemple de COV et de métaux exposé à l'air ambiant à l'endroit où est réalisé Le 
prélèvement 24h asservi au débit, 

# Les valeurs du blanc d'anmosphère seront, menfionnées dans le rapport d'analyse et en aucun cas 
soustraites des autres, 

1  ANAËYSES 

Toutes les procédures analytiques doivent être démarrées si possible dans les 24h et en tout état de 
cause 48 heures au plus tard après Îa fin du prélèvement, 

  

% Toutes les analyses doivent rendre compte de la totalité de l'échantillon (efiluent brut, MES comprises) en 
respectant les dispositions relatives au traitement des MES reprises ci-dessous, houmis pour les diphényléthers 
polybromés, 

VD Dans le as des métaux, l'analyse demandée est une détermination de la concentration en enétal totat contenu 
dans l'effluent (aucune filtration), obtenue après digestion de l'échantitlon selon les nonnes en vigneur ; 

«Norme ISO 15587-] “Qualité de l'eau Digestion pour la détermination de certains éléments dans l'eau 

Parc L: digestion à l'eau régale” ou 
+ Norme ISO 155872 “Qualité de l'ean Digestion pour la déterminntion de certains éléments dans l'eau 

Partie 2 : digestion à l'acide nitrique”. 

  

Pour le moreure, Pétape de digestion complète sans filrition préalable est décrite dans Les normes 
analytiques spécifiques à cet élément. 

  

5 Dans le cas des atkylphënols, est demandé de rechercher shnuttanément Les nonylphénols, les octyphénols 
ainsi que les deux premiers homologues d'éthoxylates! de nonylphénols (NPICE et NP2OE) et les deux 
premiers homologues d’éthaxylates" d'octylphénois (OPIOE et OP20E). La recherche des éthoxylates peut 
être cffeetnée sans smcoût conjointement à celte des nonylphénois et des octylphénols par l'utifisation dur 
projet de nonne ISO/DIS 16857-2. 

   

Certains paramètres de suivi habituel de l'établissement, à savoir la DCO (Domande Chimique en Oxygène) 
ou COT (Carbone Organique Fatal) en fonction de l'arrêté préfectoral en vigueur, et les MES (Matières en 
Suspension} seront analysés systématiquement dans chaque effluent selon Les normes en vigueur (ef notes ?, 
5 et *) afin de vérifier la représentativité de l'activité de l'établissement le jour de la mesure, 

&_ Les performances analytiques à atteindre pour les eaux résiduaires sant indiquécs en ANNEXE 5.2, Elles sont 
issues de l'exploitation des limites de quantificat ises per les prestataires d'analyses dans le cadre de 
action RSDE depuis 2005. 

   

* Les éthoxylates de nonyiphénols et d'octyphénols constituent à ferme une source indirecte de nonylphénols et 
d'octiphénols dans renvironnement 
2 ISONDIS 18857-2: Qualité de l'eau — Dosage d'alkyiphénols sélecionnés- Parle 2: Délerminallon des 
alkyphénols, d'éthoxyistes d'aikylphénol et bisphénoi À — Méthode pour échanfilons non fitrés en utilisant 
l'extraction sur phase solide et clromatagraphie en phase gazeuse aver détection par spectrométrie de masse 
après dérivatisation. Disponible auprès de l'AFNOR, commission T 91M ot qui sera publiée protitarement en 
début 2009. 
FN T 80-10 : Qualité de l'eau : Détermination de la demand chimique en oxygäne {DCO) 
NF EN 872 : Qualité de eau : Dosage des matières en suspension Méthode par fitrlion sur fitro en fibres de verre 
YNF EN 1481 — Analyse des eaux : Lignes direcltices pour le dosage du Carbone Organique Total el du Carbone Organique 
Dissous 
# NF T 90-1052 : Qualité de l'eau : Dosago dos matières en suspension Méthode par canrifagalion 
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Pris en compte des MES 
  

Le laboratoire doit préciser ct écrire de façon détaillée les méthodes mises en uvre en cas de concentration 
en MES > 50 mgL. 

$ Pour les paramètres visés à l'annexe 1 (à l'exception de la DÇO, du COT et des MES), il est demandé: 

  

«Si 50 < MES < 250 mg/l : réaliser 3 extractions liquide/liquide successives au mivimum sur 
L'échantitlon brut sans séparation. 

+ SÈMES * 250 mgl : analyser séparément la phase aqueuse et la phase articulaire après filtration 
où centrifugation de Péchantillon brut, sauf pour les eesnposés volatils pour lesquels le traitement de l'échantillon brut par filtration est à proscrire. Les composés volails concernés sont : 
34 dichloroauiline, Epichlorhydrine, Tribuylphasphate, Acide chloroccétique, Benrène. Ethylbenzène, Isopropylbenrène, Tohène, Xylèves (Some o,m.p}, 1,2,3 trichlorobentène, 12,4 
trichlorohensène, 13,5  trichlorobensène, Chlorobensène, 12 dichorobenrène, 13 dichlorobenzène, 1,4 dichlerobensène, 1 ehloro 2 mitrobenzène, 1 chlore 3 niütrohenrène, 1 chlaro 
4 ritrabenzène, 2 chlorotoluène, 3 chlorotokuène, 4 chlorofaliène, Nitrabenzène, 2 aitrotoliène, 1.2 dichloroëthane, Chlorure de méthplène, Choroforme, Tétrachlorure de carbone, choroprène. 3° chloropropèe, LI dicloroéthae, LI  dichloroëthylène, {2 dichlorvéthylène, hexachloroéthane, 1,12,2 térrachloroëthane, Tétrachloraëthylène, 1.1.1 trichloroëthane, 11,2 frichloreëthane, Trichloroéthylène, Chlorure de vinyle, 2 choroailine, 3 chloraaniline, ‘4 chloroauiline et # chlara 2 nitroaniline, 

  

  

+ La restitution pour chaquo eMuent chargé (MES ? 250 mg/l} sera la suivante pour l'ensemble des 
substances de l'ANNEXE L : valeur en pgf obtenue dans la phase aqueuse, valeur on pag 
chienne dans la phase partieulaire ct valeur totale calculée en ugil, 

L'analyse des diphényléthers polybromés {PBDE) n'est pas demandée dans l'eau, et sors à réaliser selon la norme 180 22032 uniquement sur les MES dès que leur concentration est ? à 50 mgl. La quantité de MES à prélever pour l'analyse devrn permettre d'atteindre une LQ équivalente dns l’eau de 0,05 mg pour chaque BDE. 
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